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 Dans la mesure où votre entreprise permet les retraits d’espèces avec l’American Express Corporate Card, veuillez alors remplir ce formulaire et nous 
le retourner.  Formulaire de demande au Swisscard AECS GmbH en tant que société émettrice des cartes, basé sur la demande standard de l’entreprise 
requérante et sur un accord spécial éventuel conclu entre l’entreprise et l’émettrice ainsi que sur la demande individuelle eff ectuée pour un membre du 
personnel,  permettant d’eff ectuer des retraits d’espèces (Express Cash). 

 N’oubliez pas: 
 Complétez toute la demande directement en ligne. Cochez votre choix, ajoutez les documents nécessaires et postez la demande signée à:
Swisscard AECS GmbH, JSOB4, Neugasse 18, Postfach 227, 8810 Horgen.

 Oui, nous désirons autoriser l’Express Cash au membre du personnel suivant:

1 –  PRODUIT ET OFFRE

 Madame  Monsieur

Nom   Prénom 

 No de carte 

 2 –  INFORMATIONS CONCERNANT LE MEMBRE DU PERSONNEL EFFECTUANT LA DEMANDE

3  7  5  8  9

 Employeur 

 3 –  INFORMATIONS CONCERNANT L’ENTREPRISE REQUÉRANTE

 4 –  FRAIS

 American Express Corporate Card

 Retraits d’espèces à des distributeurs automatiques en Suisse  4%, min. 5 CHF

 Retraits d’espèces à des distributeurs automatiques à l’étranger  4%, min. 5 CHF

 Retraits d’espèces aux guichets en Suisse/à l’étranger  4%, min. 5 CHF

5 –  EXPLICATION DE L’ENTREPRISE REQUÉRANTE AINSI QUE DU MEMBRE DU PERSONNEL FAISANT LA DEMANDE

 Nous confi rmons au nom de l’entreprise requérante ou du personnel faisant la demande l’exactitude des données ci-dessus. Nous reconnaissons à l’émettrice le droit de refuser la présente demande sans donner 
de motifs. Par la signature de la présente demande de carte, nous confi rmons avoir lu, compris et accepté les conditions relatives aux cartes à débit diff éré et aux cartes de crédit du Swisscard AECS 
GmbH, notamment les points 3 à 4, 6 à 8, 11 à 13 et 16 à 19. L’émettrice est autorisée à faire parvenir à l’entreprise requérante et/ou à son personnel (également sous forme électronique) des mises en garde con-
tre les fraudes, des informations sur les dépassements de limites, etc. L’entreprise est responsable, indépendamment du rapport juridique interne avec le membre du personnel, de manière solidaire pour toutes les 
obligations du membre du personnel par rapport à l’utilisation de la carte, notamment par rapport à des retraits d’espèce eff ectués. Les retraits d’espèce apparaissent, avec d’autres transactions de cartes, sur cha-
cune des factures mensuelles. Le mode de paiement choisi dans les demandes individuelles pour un membre du personnel (compensation individuelle ou centrale) demeure inchangé. Les retraits d’espèce peuvent 
être limités en terme de montant par l’émettrice. En tant que membre du personnel, j’autorise l’entreprise à faire et à accepter à ma place toutes les déclarations concernant ma carte. Une renonciation 
du membre du personnel requérant et toutes les autres modifi cations concernant la carte de l’entreprise doivent être communiquées immédiatement à l’émettrice. 

Issued by
Swisscard AECS GmbH

   American Express Corporate Card

 DEMANDE DE PARTICIPATION AU SERVICE EXPRESS CASH 

   American Express Corporate Card 
Gold

    American Express Corporate Card 
Platinum
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9 – CONDITIONS D’UTILISATION DES CARTES À DÉBIT DIFFÉRÉ ET DES CARTES DE CRÉDIT DU SWISSCARD AECS GMBH

 I. Dispositions générales

Ces conditions générales (CG) s’appliquent aux 
moyens de paiement suivants émis par Swiss-
card AECS GmbH  (ci-après «l’émettrice») 
	 a)	� cartes à débit différé (sans limite de 

dépenses fixe);
	 b)	� cartes de crédit (avec limite de dé-

penses fixe);
	 c)	� autres moyens autorisés pour les pai-

ements sans espèces qui permettent 
au client d’acheter des biens et des 
prestations sans espèces auprès de 
points d’acceptation, avec ou sans 
limite de dépenses fixe; 

Les moyens de paiement au sens des lettres a), 
b) et c) sont désignés ci-après comme «la/les 
carte(s)».
Le traitement des transactions par carte est 
assuré par Swisscard AECS AG (ci-après 
«Swisscard») sur mandat de l’émettrice.
Le chiffre II («Dispositions supplémentaires 
pour les seules cartes de crédit») et le chiffre III 
(«Dispositions supplémentaires pour les cartes 
d’entreprise») des présentes CG s’appliquent 
aux cartes de crédit et aux cartes d’entreprise 
en sus des conditions générales du chiffre I.
Dans le but de simplifier la lisibilité des pré-
sentes conditions, seule la forme masculine a 
été utilisée pour les désignations de personnes.

1.	� Cartes principales et cartes sup-
plémentaires

Le titulaire de la carte principale peut – dans 
la mesure où l’émettrice prévoit cette opti-
on dans son offre de produits – demander, 
sous sa propre responsabilité et à sa charge, 
l’établissement de cartes supplémentaires 

pour des personnes tierces. Les titulaires d’une 
carte supplémentaire peuvent utiliser leur carte 
à charge de la carte principale, mais ne dispo-
sent d’un droit d’information sur la carte prin-
cipale ainsi que sur les transactions effectuées 
avec la carte principale que si le titulaire de la 
carte principale a remis une procuration ad hoc 
à l’émettrice. Le titulaire de la carte principale 
ou d’une carte supplémentaire est désigné ci-
après comme «le client».

2.	� Emission de la carte et acceptation des 
CG

2.1	� Dès que l’émettrice a accepté la demande 
de carte, le client reçoit une carte person-
nelle, non transférable, libellée à son nom. 
La demande de carte peut toutefois être 
refusée sans indication de motifs.

2.2	� Au plus tard en signant la carte et/ou en 
l’utilisant, le client confirme avoir lu, com-
pris et accepté les présentes CG et accepter 
les frais applicables au moment de la premi-
ère utilisation de la carte (voir chiffre 4).

2.3	� Les cartes émises restent la propriété de 
l’émettrice.

3.	� Utilisation de la carte et acceptation 
des transactions

3.1	� La carte permet au client d’acheter des 
biens et des prestations à des points 
d’acceptation et de retirer des espèces à 
certains points de distribution d’espèces 
(par exemple, guichets de banques et dis-
tributeurs). L’émettrice peut modifier ou 
restreindre en tout temps les possibilités 
d’utilisation de la carte (par exemple, quant 
au montant ou en les limitant à certains 
points d’acceptation, pays ou monnaies). 

3.2	� Les transactions par carte sont considé-
rées comme acceptées:

	 a)	� lorsque le client signe le justificatif; ou
	 b)	� lorsqu’un client ou un tiers utilise 

le numéro d’identification person-
nel (NIP) ou lorsque le NIP est utili-
sé d’une autre manière à des fins de 
légitimation; ou

	 c)	� lorsque, sans utiliser la carte ou le NIP, 
le client ou un tiers indique unique-
ment son nom, le numéro de la carte, 
la date d’échéance, le chiffre de con-
trôle (CVC/CVV) ou recourt à d’autres 
moyens de légitimation (par exemple, 
lors de transactions à distance tels 
qu’achats par téléphone, par corre-
spondance ou via Internet); ou

	 d)	� lorsque le client ou un tiers utilise la 
carte sans apposition de signature ni 
utilisation du NIP ou autre moyen de 
légitimation (par exemple, aux cais-
ses automatiques de parkings ou aux 
péages d’autoroutes); ou

	 e)	� lorsque le client utilise d’autres mo-
yens autorisés par l’émettrice pour les 
paiements sans espèces (par exem-
ple, en cas de paiement sans contact 
en passant à proximité de lecteurs 
correspondants). 

3.3	� Le client (titulaire de la carte principale 
ou d’une carte supplémentaire) reconnaît 
l’exactitude de toutes les transactions 
acceptées conformément au chiffre 3.2, 
accepte les prétentions et les créances 
en découlant et charge irrévocablement 
l’émettrice de créditer les montants 
correspondants en faveur des points 
d’acceptation concernés. Cette acceptati-

on confère à l’émettrice le droit, mais non 
l’obligation d’autoriser les transactions. 

3.4	� Le client s’engage à n’utiliser sa carte que 
dans les limites de ses ressources finan-
cières. En particulier, le client ne doit pas 
l’utiliser dès qu’il s’avère qu’il ne peut plus 
honorer ses engagements financiers ou 
s’il est insolvable. 

3.5	� L’utilisation de la carte à des fins illégales 
est interdite.

4.	� Frais (y compris commissions, intérêts 
et coûts)

4.1	� L’utilisation de la carte et la gestion du con-
trat peuvent donner lieu au prélèvement de 
frais (par exemple, cotisation annuelle ou 
frais de rappel), de commissions (par ex-
emple, commission sur le retrait d’espèces 
aux distributeurs automatiques), d’intérêts 
ou d’autres coûts (de tiers) (par exemple, 
supplément pour le traitement de trans-
actions dans une monnaie étrangère), 
désignés ci-après par le terme générique 
de «frais». La nature et le montant de ces 
frais, à l’exception des frais de tiers, sont 
communiqués au client sur ou en rapport 
avec les demandes de carte et/ou sous 
une autre forme appropriée. Ils peuvent en 
outre être obtenus à tout moment auprès 
du service clientèle de l’émettrice ou con-
sultés sur www.swisscard.ch

4.2	� Pour toutes les transactions réalisées 
dans une autre monnaie que celle de la 
carte, le client accepte les cours de devi-
ses appliqués ou les cours de change fixés 
par les organisations de cartes de crédit.

4.3	� Les intérêts convenus sont dus sur tous 
les montants débités (à l’exception des 

7 – AVEZ-VOUS PENSÉ À TOUT?

 Votre entreprise permet-elle les retraits d’espèces?

 Les personnes autorisées à signer conformément au registre du commerce ou au formulaire de procuration ont-elles signé la demande?

 Avez-vous rempli tous les champs?

8 – PROCESSUS DE DEMANDE

1.	 Remplissez le formulaire et faites-le signer par votre entreprise.

2.	 Envoyez-le signé à Swisscard AECS GmbH, Corporate Servicing, Postfach 227, CH-8810 Horgen.

6 – SIGNATURES

Lieu/date

Lieu/date

Lieu/date

Timbre de l’entreprise
Signature valide conformément au registre du commerce ou au formulaire 
de procuration ainsi que nom et prénom en caractère d’imprimerie

Signature du membre du personnel effectuant la demande ainsi que 
nom et prénom en caractères d’imprimerie

Signature valide conformément au registre du commerce ou au formulaire 
de procuration ainsi que nom et prénom en caractère d’imprimerie

7 7

7

7

7

7

7
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intérêts accrus) dès la date de la fac-
ture respective. Si le montant de la fac-
ture est intégralement payé en temps 
dû, c’est-à-dire jusqu’à la date de pai-
ement mentionnée sur la facture men-
suelle, l’émettrice renonce aux intérêts 
sur les nouveaux montants débités 
durant cette même période de factura-
tion. Si le montant de la facture n’est 
pas payé, ou en partie seulement, dans 
le délai indiqué, des intérêts sont per-
çus sur tous les montants débités (à 
l’exception des intérêts accrus) jusqu’à 
réception d’un paiement partiel et, par 
la suite, sur le solde encore dû jusqu’à 
réception du paiement de celui-ci. La 
réception du paiement par l’émettrice 
est déterminante.

5.	� Facturation et modalités de paiement
5.1	� Le client reçoit chaque mois une facture 

sous forme papier ou par voie électronique 
sur laquelle figure le solde à régler et toutes 
les transactions traitées durant la pério-
de de facturation écoulée. L’indication du 
solde sur la facture mensuelle n’entraîne 
pas de novation. Sauf convention contraire, 
la totalité du montant à recouvrer doit être 
versée à l’émettrice au plus tard à la date 
de paiement figurant sur la facture men-
suelle. L’émettrice se réserve le droit de ne 
pas envoyer de facture si aucune transac-
tion n’a eu lieu au cours du mois précédant 
ou si le solde est de zéro.

5.2	� Le règlement du montant correspondant 
est effectué au moyen de l’un des modes 
de paiement acceptés par l’émettrice. 

5.3	� Lorsque la carte peut être utilisée pour le 
retrait d’argent liquide aux distributeurs 
automatiques avec débit direct, les prélè-
vements correspondants et les éventuels 
frais qui en découlent sont généralement 
débités directement du compte bancaire 
indiqué par le client et n’apparaissent que 
sur le décompte mensuel de la banque du 
client, et non sur les factures mensuelles 
de l’émettrice. La mise à disposition ou 
la limitation de cette fonction de retrait 
(par exemple, à certains pays, points 
d’acceptation ou monnaies) est laissée à 
la libre appréciation de l’émettrice.

6.	� Obligations de paiement
6.1	� Le client s’engage à payer toutes les dettes 

résultant de transactions effectuées avec 
la carte au sens du chiffre 3.2, les frais au 
sens du chiffre 4 et les autres dépenses, 
notamment celles encourues pour le 
recouvrement des créances échues. Il 
répond sans réserve de toutes les obliga-
tions découlant de l’utilisation de la carte 
ou des rapports contractuels.

6.2	� Le titulaire de la carte principale répond 
solidairement avec le titulaire de la (des) 
carte(s) supplémentaire(s) de toutes les 
obligations découlant de l’utilisation 
de la (des) carte(s) supplémentaire(s) 
et s’engage à régler les créances en 
résultant.

7.	� Devoirs de diligence et d’information
Le client
	 a)	� signe la carte dès réception, à l’endroit 

prévu à cet effet, au moyen d’un stylo 
à encre indélébile; 

	 b)	� conserve la carte, le NIP, les mots de 
passe et autres moyens de légitimation 
séparément et aussi soigneusement 
que de l’argent liquide. Il ne prête pas 
la carte, ni ne la transmet, ni ne la rend 
accessible à des tiers de toute autre 
manière. Il garde le NIP, les mots de 
passe et autres moyens de légitimation 
secrets, les protège lorsqu’il les intro-
duit et ne les note en aucun cas sur la 
carte ou à un autre endroit, même sous 
forme modifiée. Il est recommandé au 
client de modifier son NIP dès récepti-
on de la carte aux appareils équipés à 
cet effet. Un NIP ne doit pas constituer 
une combinaison facile à deviner (par 
exemple, numéro de téléphone, date de 
naissance, numéro d’immatriculation);

	 c)	� doit savoir en tout temps où sa carte 
se trouve et vérifier régulièrement si 
elle est encore en sa possession;

	 d)	� s’engage à utiliser les méthodes de 
paiement sécurisées promues par 
l’émettrice (par exemple, Verified by 
Visa, Mastercard SecureCode, Ameri-
can Express SafeKey); 

	 e)	� n’utilise la carte pour le retrait 

d’argent liquide avec débit direct (voir 
chiffre 5.3) que lorsqu’il existe une 
couverture suffisante sur le compte 
bancaire indiqué; 

	 f)	� vérifie les montants et les justificatifs 
qui lui sont présentés et rectifie immé-
diatement d’éventuelles erreurs avec 
le commerçant avant d’accepter une 
transaction (voir chiffre 3.2);

	 g)	� informe sans délai l’émettrice, lorsqu’il 
a effectué des transactions ou n’a pas 
entièrement payé le montant d’une fac-
ture mais n’a pas reçu de facture men-
suelle depuis plus de huit (8) semaines; 

	 h)	� vérifie les factures mensuelles 
dès leur réception à l’aide des jus-
tificatifs conservés et signale à 
l’émettrice immédiatement par 
téléphone et au plus tard dans les 
trente (30) jours suivant la date de la 
facturation (date du cachet de la 
poste) par écrit toute erreur éven-
tuelle. A défaut, les factures sont 
présumées exactes. S’il est demandé 
au client de présenter un formulaire 
de déclaration de dommage ou un 
formulaire de contestation, il doit être 
dûment rempli et signé, puis retourné 
à l’émettrice dans les dix (10) jours su-
ivant la demande (date du cachet de la 
poste). Le refus ou la révocation d’un 
débit direct (LSV) ou tout autre motif 
ayant entraîné l’annulation de celui-ci 
ne délie nullement le client de son obli-
gation de contrôler sa facture mensu-
elle et, le cas échéant, de la contester;

	 i)	� informe immédiatement l’émettrice 
par écrit ou sous une autre forme ac-
ceptée par celle-ci, de modifications 
des informations indiquées dans la 
demande de carte, en particulier les 
changements de nom, d’adresse, 
de numéro de téléphone portable, 
de compte et les modifications con-
cernant l’ayant droit économique (for-
mulaire A) ou les revenus du client. 
Les communications transmises par 
l’émettrice à la dernière adresse de 
correspondance connue sont répu-
tées parvenues à leur destinataire; 

	 j)	� prend immédiatement contact avec 
l’émettrice s’il n’a pas reçu sa nouvelle 
carte au moins quatorze (14) jours 
avant l’expiration de son ancienne carte; 

	 k)	� demande immédiatement par té-
léphone et indépendamment d’un 
éventuel décalage horaire le blocage 
de sa carte en cas de perte, de vol 
et d’utilisation abusive – effective ou 
présumée – de la carte et/ou du NIP, 
des mots de passe ou d’autres moyens 
de légitimation. En cas de dommage, le 
client doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour en limiter les consé- 
quences et en élucider les circonstances. 
S’il y a soupçon d’infraction, il est tenu 
de déposer une plainte auprès des au-
torités de police locales; 

	 l)	� rend inutilisable et retourne spontané-
ment à l’émettrice toute carte périmée, 
remplacée, non valable, bloquée, ré-
siliée, contrefaite/falsifiée ou dont il a 
été demandé la restitution. L’utilisation 
d’une telle carte est interdite et peut 
donner lieu à des poursuites pénales; 

	 m)	� en cas de blocage/de résiliation de 
la carte, il en informe tous les point 
d’acceptation auprès desquels la car-
te a été indiquée comme moyen de 
paiement pour des prestations récur-
rentes (par exemple, abonnements 
à des journaux, cotisations de mem-
bres, services online).

8.	� Responsabilité
8.1	� Si le client a observé en tous points les 

présentes CG, en particulier les devoirs 
de diligence et d’information, et pour au-
tant qu’aucune faute ne lui soit imputable 
et sous réserve du chiffre 8.2, l’émettrice 
prend en charge les montants débités 
dont il est prouvé qu’ils proviennent de 
l’utilisation abusive de la carte par des 
tiers. En pareil cas, le client est tenu de 
céder à l’émettrice, à première demande, 
toutes les prétentions (y compris les éven-
tuelles prétentions d’assurance) qu’il peut 
faire valoir en rapport avec le dommage.

8.2	� D’une manière générale et indépen-
damment du chiffre 8.1, le client prend 
dans tous les cas lui-même en charge: 

	 a)	� les dommages indirects et les dom-

mages consécutifs de quelque nature 
qu’ils soient;

	 b)	� les dommages qui résultent de la vio-
lation des ses devoirs de diligence et 
d’information ou d’autres obligations 
prévues par les présentes CG;

	 c)	� les dommages dus à l’impossibilité du 
client d’utiliser la carte comme moyen 
de paiement, par exemple lorsque la 
carte n’est pas acceptée par le point 
de vente, lorsqu’une transaction ne 
peut pas être réalisée en raison d’un 
blocage de la carte ou d’une adap-
tation de limite ou pour des raisons 
techniques ou pour d’autres motifs, 
lorsque la carte est refusée par un 
distributeur automatique ou un autre 
appareil ou qu’elle est endommagée 
ou rendue inutilisable par un tel dis-
tributeur, ainsi que les dommages qui 
pourraient résulter du blocage, de la 
résiliation ou de la demande de resti-
tution de la carte;

	 d)	� les dommages en rapport avec des 
prestations accessoires ou com-
plémentaires proposées avec la carte 
(y compris les programmes de fidéli-
sation);

	 e)	� les dommages en rapport avec des 
offres ou des prestations de tiers (par 
exemple, événements ou offres de 
partenaires);

	 f)	� les dommages résultant de la réex-
pédition au client ou à ses auxiliaires 
ou à la demande du client de la carte, 
du NIP et/ou d’autres moyens de légi-
timation, ainsi que ceux résultant de 
l’envoi à une adresse postale indiquée 
par le client à laquelle il ne pourra pas 
réceptionner lui-même la carte, le NIP 
ou d’autres moyens de légitimation;

	 g)	� les dommages découlant de 
l’utilisation de certains moyens de 
communication électroniques (voir 
chiffre 12) et dont une absence 
d’autorisation, un manque de con-
naissances des systèmes informa-
tiques ou des mesures de sécurité 
sont à l’origine ou ceux causés par 
une erreur ou un retard de transmis-
sion, des défaillances techniques, des 
interruptions, des dérangements, des 
interventions illicites ou d’autres ca-
rences, dans la mesure où ces causes 
ne sont pas imputables à l’émettrice;

	 h)	� les dommages causés par l’utilisation 
abusive de la carte par des personnes 
proches du client ou des sociétés 
liées au client (par exemple conjoint, 
mandataire, personnes vivant dans 
le même ménage, titulaires de cartes 
supplémentaires); 

	 i)	� les dommages couverts par une assu-
rance.

8.3	� Faute d’une prise en charge des dom-
mages par l’émettrice, le client répond de 
toutes les transactions effectuées avec la 
carte (y compris des frais éventuels con-
formément au chiffre 4).

8.4	� L’émettrice décline toute responsabilité 
pour les transactions conclues au moyen 
de la carte. Le client devra, en particulier, 
régler directement et exclusivement avec 
le point d’acceptation concerné les diver-
gences, différends et réclamations portant 
sur des biens ou des prestations (par ex-
emple livraisons défectueuses, tardives ou 
non effectuées) ainsi que les prétentions y 
relatives. Les factures mensuelles devront 
néanmoins être réglées dans les délais. 
En cas de restitution de marchandises 
ou d’annulation de transaction, le client 
est tenu de se procurer auprès du point 
d’acceptation ou du partenaire concerné 
une confirmation de crédit ou d’annulation 
écrite. Les résiliations de prestations péri-
odiques réglées par carte (par exemple 
cotisations, abonnements, services en 
ligne) doivent être effectuées auprès du 
point d’acceptation ou du prestataire con-
cerné.

9.	� Avoir
9.1	� L’émettrice est en droit de transférer en 

tout temps tout ou partie de l’avoir du 
client sans préavis et sans indication de 
motifs sur le compte bancaire/postal 
qu’il a indiqué. Si le client n’a pas indiqué 
de relation de compte valable auprès 
de l’émettrice, celle-ci peut transmettre 
l’avoir au client à sa dernière adresse de 
correspondance connue sous forme de 

chèque ou sous une autre forme appro-
priée, avec effet libératoire. L’émettrice est 
en droit de facturer au client toutes les dé-
penses liées à l’émission et l’encaissement 
du chèque ou à toute autre forme de rem-
boursement.

9.2	� Sous réserve d’une convention contraire, 
l’avoir du client sur le compte lié à la carte 
ne porte pas intérêts.

10.	� Renouvellement, résiliation ou blocage 
de la carte

10.1	� Le client et l’émettrice peuvent en tout 
temps résilier les rapports contractuels, 
par écrit et sans donner de motifs, avec 
effet immédiat. La résiliation de la carte 
principale entraîne automatiquement cel-
le des éventuelles cartes supplémentaires. 
Les cartes supplémentaires peuvent être 
résiliées tant par le titulaire de la carte 
supplémentaire respective que par le titu-
laire de la carte principale. La carte expire 
dans tous les cas à la date qui y est indi-
quée. 

10.2	� La résiliation du contrat rend immédiate-
ment exigibles tous les montants impayés 
des factures ou autres créances des par-
ties. Elle ne donne pas droit au rembourse-
ment intégral ou partiel des frais (voir 
chiffre 4), en particulier de la cotisation an-
nuelle. L’émettrice est en droit de ne plus 
comptabiliser les crédits obtenus dans le 
cadre de programmes de fidélisation. Les 
montants débités après la fin du contrat 
doivent être réglés par le client conformé-
ment aux présentes CG. En particulier, le 
client répond de tous les montants débi-
tés pour des prestations récurrentes (voir 
chiffre 8.4). 

10.3	� Si le client ne souhaite pas de nouvelle 
carte ou souhaite renoncer au renouvelle-
ment de cartes supplémentaires, il doit en 
informer l’émettrice par écrit deux mois 
avant l’échéance de la carte.

10.4	� Le client et l’émettrice ont le droit de 
bloquer les cartes à tout moment et sans 
indication de motifs. Le titulaire de la carte 
principale peut demander le blocage de 
la carte principale et de la (des) carte(s) 
supplémentaire(s); le titulaire de la carte 
supplémentaire ne peut faire bloquer que 
la carte supplémentaire. 

11.	� Collecte, traitement et transmission de 
données, recours à des tiers

11.1	� Pour l’examen de la demande de carte et 
pour l’exécution du contrat, l’émettrice 
est autorisée à demander des renseigne-
ments (par exemple relatifs à l’adresse 
ou à la solvabilité) auprès de services 
publics, de l’employeur, de la banque 
du requérant ou de la poste, auprès 
d’organismes fournissant des renseig-
nements sur les crédits ainsi qu’auprès 
de la centrale des crédits (ZEK) ou 
d’autres services prévus à cet effet par 
la loi (par exemple, centre de renseigne-
ments sur le crédit à la consommation, 
IKO). Le client autorise par les présen-
tes les services, personnes et autorités 
précitées à fournir les renseignements 
correspondants à l’émettrice. 

11.2	� Dans le cadre de l’utilisation de la carte, 
l’émettrice reçoit des données relatives 
aux transactions (par exemple, informa-
tions sur le point d’acceptation, numéro 
de carte, date d’échéance, montant et 
date de la transaction et en fonction de la 
transaction, nom du client). Pour certaines 
transactions, comme par exemple lors de 
l’achat de carburant, de billets d’avion, de 
paiement de factures d’hôtels et de loca-
tion de véhicules à moteur, ces informa-
tions sont plus détaillées. Le client accepte 
que, même en cas de transactions effec-
tuées en Suisse, les données soient trans-
mises à l’émettrice par le biais des réseaux 
internationaux de cartes de crédit.

11.3	� L’émettrice peut, en cas de blocage de 
la carte, de retard qualifié dans les pai-
ements ou d’utilisation abusive de la 
carte par le client, prévenir la ZEK ainsi 
que les services compétents dans les 
cas définis par la loi. La ZEK peut mett-
re ces données à disposition d’autres 
membres de la ZEK, lorsque ceux-ci 
souhaitent conclure ou exécuter un 
contrat avec le client (par exemple, en 
relation avec une demande de crédit ou 
de leasing). Si les paiements du client à 
l’émettrice sont effectués par débit direct 
(LSV), l’émettrice peut transmettre à la 
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banque correspondante les données né-
cessaires concernant le client, la carte et 
les montants cumulés des dépenses. 

11.4	� Si le nom ou le logo d’un tiers figure sur 
la carte ou que la carte donne droit à 
des programmes de fidélisation, à des 
prestations d’assurance ou autres, le 
client autorise l’émettrice à échanger 
des données avec lesdits tiers (ainsi 
que des partenaires mandatés par ces 
tiers) en Suisse et à l’étranger, dans la 
mesure où cela s’avère nécessaire pour 
le traitement de la demande de carte, 
pour la gestion des programmes de 
fidélisation, pour l’exécution du cont-
rat d’assurance ou pour la prestation 
d’autres services liés à la carte et au-
torise ces tiers à fournir les renseigne-
ments correspondants à l’émettrice.

11.5	� L’émettrice traite les informations con-
cernant le client pour la gestion de la relation 
contractuelle et l’exécution des prestations 
accessoires et complémentaires liées à la 
carte (par exemple, prestations d’assurance, 
programmes de fidélisation), pour la gestion 
des risques et à des fins de sécurité (par 
exemple, pour la lutte contre les fraudes). 
L’émettrice et les points d’acceptation sont 
en droit d’enregistrer sur la carte (par ex-
emple, sur la bande magnétique ou la puce) 
des données qui concernent la carte ou des 
programmes de fidélisation.

11.6	� L’émettrice traite les informations con-
cernant le client à des fins de marke-
ting ou d’étude de marché, en particu-
lier pour le développement de produits 
et de services en lien avec la relation 
de carte crédit, l’utilisation de la carte 
ou des prestations accessoires ou com-
plémentaires et pour offrir ceux-ci au 
client, mais également des assurances 
et autres services financiers (qui peu-
vent aussi être fournis par des tiers). Le 
client peut à tout moment renoncer, par 
déclaration écrite à l’émettrice, à l’envoi 
d’offres conformément au présent chiffre.

11.7	� Aux fins prévues aux chiffres 11.5 et 
11.6 ci-dessus, l’émettrice peut traiter des 
données sur le client, sa/ses carte(s) ainsi 
que des détails relatifs aux transactions 
effectuées avec la carte et d’éventuelles 
prestations accessoires et complémentaires 
(par exemple, programmes de fidélisation) 
et établir et exploiter des profils de client, 
de consommation et de transactions («pro-
fils clients»).

11.8	� L’émettrice est autorisée à mandater 
des tiers en Suisse ou à l’étranger con-
cernant l’exécution de certaines pres-
tations ou de toutes les prestations re-
levant du contrat (par exemple, examen 
de la demande, exécution du contrat, 
communication avec le client, gestion 
de programmes de fidélisation), pour 
établir des profils clients, pour effectu-
er des tests et pour l’envoi d’offres et 
d’informations conformément au chif-
fre 11.6. Le client autorise l’émettrice 
à transmettre à ces tiers – également 
à l’étranger – les données dont ils ont 
besoin pour la bonne exécution des 
tâches qui leur ont été assignées. Le 
client prend acte et accepte que des don-
nées transmises à l’étranger ne jouissent 
éventuellement d’aucune protection ou 
d’aucune protection équivalente à celle 
prévue par le droit suisse.

11.9	� L’émettrice est habilitée à transférer 
les présents rapports contractuels 
ou certains des droits ou obligations 
en découlant à des tiers (par exemp-
le, établissements financiers dans le 
contexte de la titrisation de créances 
(Securitisation) ou établissements 
d’encaissement) en Suisse ou à 
l’étranger ou à proposer un tel trans-
fert et a le droit de rendre accessibles 
à ces tiers les données relatives aux 
rapports contractuels dans la mesure 
nécessaire (y compris à des fins de Due 
Diligence). Le transfert inclut le droit 
de re-transférer les mêmes droits à un 
tiers en Suisse ou à l’étranger.

11.10	�Le client prend acte du fait que les pro-
cédures décrites sous les chiffres 11.1 à 

11.9 peuvent avoir pour conséquence 
que des tiers aient connaissance de sa 
relation commerciale avec l’émettrice 
et libère expressément l’émettrice 
d’un éventuel devoir de confidentialité 
dans ce contexte. De plus, le client 
libère l’émettrice d›un éventuel devoir 
de confidentialité, dans la mesure né-
cessaire à la protection d’intérêts légi-
times, notamment en cas de démarches 
judiciaires entreprises par le client contre 
l’émettrice, pour la protection de préten-
tions de l’émettrice et la réalisation de 
sûretés fournies par le client ou des tiers 
et en cas de critiques par le client contre 
l’émettrice émises publiquement ou au-
près d’autorités suisses ou étrangères.

11.11	�L’émettrice est autorisée, sans toute-
fois y être contrainte, à enregistrer et 
à archiver les entretiens et d’autres 
formes de communication avec les cli-
ents à des fins de preuve et de contrôle 
qualité.

11.12 �Le client prend acte du fait que l’émettrice 
n’est pas une banque et que la relation 
de carte et les informations y relatives ne 
sont par conséquent pas couvertes par les 
dispositions sur le secret bancaire.

12.	� Communication et service clientèle
12.1	� Le client et l’émettrice peuvent recourir 

à des moyens de communication élec-
troniques (par exemple e-mail, SMS/
MMS, Internet), lorsque cela est prévu par 
l’émettrice. L’émettrice se réserve le droit 
de soumettre à une autorisation séparée 
l’utilisation de moyens de communication 
électroniques, notamment pour la modifi-
cation de données importantes du contrat 
(par exemple changements d’adresse, 
changement de mode de paiement, résili-
ations ou blocages de cartes) et de presta-
tions via internet («services en ligne»). 

12.2	� L’émettrice est en droit de signaler au cli-
ent des soupçons de fraude, des dépasse-
ments de limite, etc. par SMS ou sous une 
autre forme appropriée.

12.3	� L’émettrice ne garantit en aucune maniè-
re l’exactitude, l’exhaustivité et la durée 
de transmission des données transférées 
conformément aux chiffres 12.1 et 12.2.

12.4	� En accédant à un site internet de 
l’émettrice ou de Swisscard, le client ac-
cepte les conditions d’utilisation applica-
bles et la politique de confidentialité (Pri-
vacy Policy) du site internet respectif.

12.5	� Le service clientèle de l‘émettrice est à 
la disposition du client au numéro et à 
l’adresse figurant sur la facture mensuelle 
pour toutes les questions relatives aux 
cartes ou aux rapports contractuels avec 
l’émettrice (y compris les blocages de 
cartes).

13.	� Dispositions complémentaires (y com-
pris droit applicable et for)

13.1	� Les rapports contractuels soumis aux pré-
sentes CG sont régis par le droit suisse, à 
l’exclusion du droit des conflits de lois et 
des traités internationaux.

13.2	� Si le client est un consommateur et qu’il 
est domicilié en Suisse, les tribunaux de 
son domicile sont compétents pour tous 
litiges résultant de cette relation contrac-
tuelle. Le client peut cependant également 
agir au siège de l’émettrice. Pour tous les 
autres clients, le lieu d’exécution, le for 
de la poursuite ainsi que le for exclusif 
est Horgen. L’émettrice peut cependant 
également faire valoir ses droits auprès 
de toute autre autorité ou tribunal com-
pétent. Demeurent réservées les disposi-
tions impératives du droit suisse.

13.3	� Les présentes CG remplacent toutes les 
conditions générales précédentes entre 
l’émettrice et le client concernant des 
cartes. L’émettrice se réserve le droit de 
modifier à tout moment les présentes con-
ditions (y compris les frais conformément 
au chiffre 4) et les possibilités d’utilisation 
de la carte (y compris les prestations liées 
à la carte). Les modifications seront com-
muniquées sous une forme appropriée au 
client et considérées comme acceptées si 
la carte n’est pas résiliée avant l’entrée en 

vigueur de ces modifications. Sauf menti-
on contraire de l’émettrice, les présentes 
CG (y compris les éventuelles modifica-
tions) s’appliqueront aux futures cartes à 
émettre (par exemple pour les upgrades).

13.4	� Le titulaire de la carte supplémentaire 
autorise le titulaire de la carte principale à 
fournir ou à se procurer toutes les décla-
rations relatives à la carte supplémentaire 
et s’appliquant également au titulaire de la 
carte supplémentaire.

 II. �Dispositions supplémentaires pour les 
seules cartes de crédit

14.	 Limites de dépenses fixes
La limite de dépenses fixée par l’émettrice vaut 
globalement pour la carte principale et pour 
les cartes supplémentaires. Lorsque plusieurs 
cartes sont émises dans le cadre d’une offre 
groupée (bundle), l’émettrice peut fixer une li-
mite des dépenses pour l’ensemble des cartes 
(limite globale). L’émettrice peut modifier les 
limites de dépenses à tout moment et sans 
donner de motifs. Les limites de dépenses peu-
vent être réduites en fonction du montant des 
créances liées à la carte de crédit. Le client n’est 
autorisé à utiliser la carte que jusqu’à la limite 
de dépenses fixée. En cas de dépassement des 
limites de dépenses, l’émettrice est en droit 
d’exiger le paiement immédiat des montants 
dus. 

15.	� Option de paiement par acomptes 
(convention de crédit)

Une option de paiement par acomptes peut 
être proposée par l’émettrice pour les cartes 
de crédit.

 III. �Dispositions supplémentaires pour les 
cartes d’entreprise

16.	 Dispositions générales
16.1	� Les entreprises peuvent, sous leur propre 

responsabilité, demander pour leurs col-
laborateurs des cartes d’entreprise libel-
lées au nom du collaborateur concerné 
et, si l’entreprise le souhaite, au nom de 
l’entreprise. Si l’émettrice accepte la de-
mande de carte d’entreprise, tous les dro-
its et obligations du client énumérés dans 
les parties I et II valent également pour le 
collaborateur de l’entreprise (ci-après «le 
collaborateur») et pour l’entreprise, dans 
la mesure où ils peuvent être appliqués 
aux cartes d’entreprise et où des déroga-
tions ne sont pas prévues dans cette par-
tie III. 

16.2	� Le collaborateur s’engage à n’utiliser la 
carte d’entreprise que dans les limites de 
l’autorisation donnée par l’entreprise con-
formément aux présentes CG. L’émettrice 
n’est pas liée par les directives internes de 
l’entreprise. 

16.3	� Les cartes d’entreprise et les NIP peuvent, 
à la demande et aux propres risques de 
l’entreprise, être envoyés par l’émettrice 
à l’entreprise plutôt qu’au collaborateur 
directement. L’entreprise s’engage à 
transmettre ces éléments au collabora-
teur en dû temps. D’éventuels dommages 
résultant de la transmission de la carte, 
du NIP et/ou d’autres moyens de légiti-
mation sont entièrement à la charge de 
l’entreprise.

16.4	� L’émettrice peut fixer une ou plusieurs 
limites globales par entreprise pour les 
cartes de crédit.

16.5	� Si l’entreprise le souhaite, les factures 
mensuelles peuvent être envoyées à 
l’entreprise sou forme de facture globale. 
En pareil cas, le collaborateur reçoit, au 
lieu d’une facture individuelle, un relevé 
des transactions qu’il a effectuées.

16.6	� En cas de facturation centralisée, il ne 
peut y avoir d’avoir au crédit du compte 
lié à la carte de crédit. L’émettrice est en 
droit de transférer un avoir existant en 
tout temps, sans préavis et dans son in-
tégralité, sur le compte bancaire indiqué 
par l’entreprise. Si la relation bancaire 
connue de l’émettrice n’est pas valable, 
celle-ci peut transmettre l’avoir à la der-
nière adresse de correspondance connue 
de l’entreprise sous forme de chèque, avec 

effet libératoire. L’émettrice est en droit de 
facturer au client toutes les dépenses liées 
à l’émission et l’encaissement du chèque. 

16.7	� L’entreprise informe immédiatement 
l’émettrice, par écrit ou sous une au-
tre forme acceptée par celle-ci, de tous 
les changements concernant la carte 
d’entreprise, notamment de la date de 
départ des collaborateurs. L’entreprise 
veille à ce que les cartes d’entreprise de 
collaborateurs quittant l’entreprise soient 
bloquées, reprises et rendues inutilisables. 

16.8	� L’émettrice est en droit de ne commu-
niquer qu’à l’entreprise, sous une forme 
appropriée, les frais et autres conditions 
applicables à la carte ainsi que leur modi-
fication. L’entreprise se charge de trans-
mettre les informations nécessaires à ses 
collaborateurs. Le collaborateur autorise 
l’entreprise à fournir ou à se procurer 
toutes les déclarations relatives à la carte 
d’entreprise et s’appliquant également au 
collaborateur.

17.	� Reconnaissance des créances et re-
sponsabilité

L’entreprise reconnaît l’exactitude de toutes 
les transactions autorisées par le collaborateur 
et accepte l’ensemble des frais et dépenses 
facturés ainsi que les créances de l’émettrice 
en découlant. L’entreprise répond solidaire-
ment, et indépendamment des rapports 
juridiques internes qui la lient au collabora-
teur, de toutes les créances et prétentions 
de l’émettrice, même en cas de facturation 
individuelle de l’émettrice au collaborateur. 
Contrairement à l’entreprise, le collaborateur 
n’assume aucune responsabilité pour les trans-
actions dont il peut prouver qu’elles ont été 
effectuées dans le cadre de ses activités pour 
l’entreprise et qui ne lui ont pas été rembour-
sées par cette dernière. 

18.	� Protection des données
18.1	� Le collaborateur autorise l’émettrice 

et l’entreprise à échanger toutes les 
informations le concernant (y com-
pris en rapport avec des transactions 
individuelles), dans la mesure où cela 
s’avère nécessaire pour l’examen 
de la demande de carte ou pour 
l’exécution du contrat de carte (y com-
pris pour l’encaissement), ainsi que 
pour rendre compte à la Direction de 
l’entreprise (Management Reporting). 
Le collaborateur accepte que cet échan-
ge d’informations entre l’émettrice et 
l’entreprise puisse avoir lieu également 
par le biais de moyens de communication 
électroniques (par exemple, e-mail).

18.2	� L’entreprise peut, dans le contexte de 
la gestion de la carte, requérir les ser-
vices de tiers en Suisse et à l’étranger 
en ce qui concerne un système pour 
la gestion de l’information (Manage-
ment Information System, MIS). 
L’entreprise et le collaborateur pren-
nent acte que des données transmises à  
l’étranger ne jouissent éventuellement 
d’aucune protection ou d’aucune protec-
tion équivalente à celle prévue par le droit 
suisse. L’entreprise et ses collaborateurs 
autorisent l’émettrice, dans le contexte 
de la prestation de services MIS, à trans-
mettre, également par voie électronique, 
les données nécessaires à cet effet (par 
exemple, données sur les transactions) 
aux tiers mandatés pour fournir les ser-
vices MIS.

19.	� Dispositions complémentaires
Des conventions écrites séparées entre 
l’entreprise (y compris des sociétés du groupe) 
et/ou les collaborateurs ou l’émettrice demeu-
rent réservées.
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